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• 1 enfant sur 5 est victime de violence.• 1 victime d'homicide sur 5 est un enfant, un adolescentou un jeune de moins de 20 ans.• Une fille de moins de 20 ans sur 10 a été victime de violou d'autres actes sexuels forcés.• Une adolescente sur 3 est mariée contre son gré, a étévictime de violences émotionnelles, physiques ousexuelles perpétrées par leurs maris ou partenaires.• Un peu plus d'1 élève sur 3, âgé de 13 à 15 ans, est ré-gulièrement victime d'actes d'intimidation ou de harcè-lement à l'école.

Situation de l'enfant dans le monde
EN tant que communautéde valeurs fondées sur lerespect des droits et des li-bertés, l'Organisation in-ternationale de laFrancophonie (OIF) est aucœur des missionslorsqu'elle choisit de pro-mouvoir, dans ses 84 Étatset gouvernements sur lescinq continents, la ratifica-tion et la mise en œuvre dela Convention relative auxdroits de l'enfant et sesprotocoles facultatifs. Dans

l'objectif de contribuer àmettre fin à l'abus, l'exploi-tation, la traite et toutes lesformes de violence et tor-ture faites aux enfants,l'OIF a élaboré et diffusé unguide pratique "Entendre
et accompagner l'enfant
victime de violences". Cemanuel se veut avant toutun outil et un instrumentde diffusion de bonnes pra-tiques. Il a l'avantage deréunir l'expérience d'ac-teurs différents, mais com-plémentaires, et deprendre en compte la di-versité des situations exis-tant dans l'espacefrancophone. Ce guide permet également

aux professionnels de dis-poser d'informations fia-bles et adaptées,nécessaires à la protectioneffective de l'enfant. "Il faut
promouvoir le respect de
l'intégrité physique et psy-
chologique des enfants, sen-
sibiliser et éduquer. Car,
éduquer et former les

Publication d'un manuel de bonnes pratiques
Dans l'espace francophone
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jeunes à ces situations de
maltraitance, c'est agir sur
le long terme et créer les
conditions pour que les
droits de la personne soient
mieux connus, reconnus et

mieux respectés, portés par
chacune et chacun d'entre
nous", explique BoubacarNoumansana, représentantrégional de l'OIF pourl'Afrique centrale.

Boubacar Noumansana, représentant régional de
l'OIF pour l'Afrique centrale.
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DANS la mise en placed'une justice juvénileconforme aux droits del'enfant, le gouvernementgabonais a accompli desefforts considérables.Tant dans la législation,les tribunaux des mineursque dans le renforcementdes capacités et l'établis-sement d'une synergieavec d'autres acteurs dusystème de protection in-

tégré. Même si est perceptible ladétermination à promou-voir l'équité et à ancrer lesdroits des enfants dans lesillage des Objectifs dudéveloppement durable(ODD), des agendas 2040et 2063 de l'Union afri-caine (UA), d'énormesdéfis sont encore à releverdans l'application des lois.Il s'agit notamment deparvenir à la séparationdes enfants en conflit avecla loi des adultes dans lesprisons de l'ensemble duterritoire national. "D'au-

tres goulots d'étrangle-
ment à résoudre concer-
nent le parachèvement de
la réforme législative pour
intégrer toutes les normes
et standards de protection
conformes à la Convention
relative aux droits de l'en-
fant et leur application ef-
fective", mentionneStephan Grieb, le repré-sentant du Fonds des Na-tions unies pour l'enfance(Unicef). Aussi, est-il important, àson avis, de mettre l'ac-cent sur les alternatives àla prison des enfants et la

prise en compte d'une dé-marche de réinsertion fa-miliale et sociale quigarantissent l'épanouisse-ment de ces enfants. A cesujet, la mobilisation etl'engagement des gouver-nements, des bailleurs defonds, du secteur privé etdes communautés pours'approprier et appliquerles dispositions de laCharte africaine desdroits et du bien-être del'enfant se présententcomme une nécessité ab-solue.

Quelles alternatives à l'incarcération des enfants ?
Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Stephen Grieb, représentant de l'Unicef.
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La cérémonie de circons-
tance, organisée à la pri-
son centrale de Libreville,
était présidée par le Pre-
mier ministre, chef du gou-
vernement Emmanuel
Issoze Ngondet, en pré-
sence des représentants
du Système des Nations
unies au Gabon.

Célébration de la 28e édi-tion de la Journée de l'en-fant africain, prévue le 16juin, comme chaque année,s'est déroulée hier matin,en différé, à la prison cen-trale de Libreville.C'était en présence du Pre-mier ministre, EmmanuelIssoze Ngondet, de certainsmembres du gouverne-ment, du commandant enchef de la Sécurité péniten-tiaire, le général OlivierMoulengui Mfondo, des re-présentants d'organismesinternationaux, ceux dusystème des Nations uniesnotamment, et des admi-nistrations de la place.En ouvrant la cérémonie, leministre d’État en chargede la Justice et des Droitshumains, Edgard AnicetMboumbou Miyakou, arappelé le thème retenucette année par le Comitéafricain d'experts desdroits et du bien-être de

l'enfant : "Aucun enfant ne
sera mis en touche pour le
développement de
l'Afrique". Tout en précisantqu'en lien avec ce thème, legouvernement gabonais aporté son intérêt sur le res-pect du "Droit à l'épanouis-

sement en milieu carcéral",comme thème national.Le garde des Sceaux aajouté que les activités re-tenues pour la célébrationde la présente édition sonten adéquation avec lespriorités du gouvernement

en matière de lutte contrela délinquance et la réci-dive des jeunes. "Notam-
ment, les dialogues inter
communautaires, les ses-
sions d'information sur les
débouchés scolaires, des ses-
sions de formation sur les

petits métiers et l'organisa-
tion des jeux et concours
couronnés par des matchs
de football. Le tout, dans le
but de rassurer ces détenus
mineurs que malgré le fait
qu'ils soient privés de li-
berté, la volonté du chef de

l’État et du gouvernement
est de veiller à la préserva-
tion de leurs droits et de
susciter en eux l'espoir de
leur réintégration dans la
société", a-t-il dit. Bien avant, lors de son motde bienvenue, le comman-dant en chef de la Sécuritépénitentiaire, le généralOlivier Moulengui Mfondo,de son côté, a indiqué quele thème retenu pour cettecélébration cadre effective-ment avec les missions as-signées à sonadministration car : "en
lien, d'une part, avec l'esprit
de la convention relative
aux droits de l'enfant des
Nations unies, adoptée par
notre pays. Et, d'autre part,
avec la loi 39/2010 portant
régime judiciaire des mi-
neurs et l'arrêté 0018 du 15
juillet 2014 portant règle-
ment des établissements pé-
nitentiaires".Dans son discours, le re-présentant des jeunes dé-tenus a, quant à lui,demandé que leur situa-tion soit revue car plu-sieurs d'entre eux sontincarcérés depuis de nom-breuses années sans êtrejugés !Outres ces allocutions,deux sketchs et des standsd'exposition ont été pré-sentés par les jeunes déte-nus, mettant en exergueleurs activités socio-cultu-relles en milieu carcéral.

Pour l'amélioration des conditions d'incarcération 
des jeunes détenus

Célébration de la Journée de l'enfant africain en différé, hier

LLIM
Libreville/Gabon

Le Premier ministre, Emmanuel Issoze Ngondet, se
faisant mettre un bracelet fabriqué par des détenus

dans le cadre de l'atelier métiers.
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Le ministre d'Etat en charge de la Justice, Edgard
Anicet Mboumbou Miyakou, lors de son allocution.

Ph
o
to

 :
 F

. M
. M

O
M

BO

Le commandant en chef de la Sécurité pénitentiaire,
le général de brigade Olivier Moulengui Mfondo,

prononçant son mot de bienvenue.
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De jeunes détenus égayent l'assistance par des
sketchs humoristiques.
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